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Declaration du President du Conseil de securite 

Le Conseil ayant examine a sa 7349 e seance, le 18 decembre 2014, la question 
intitulee « La situation en Republique centrafricaine », son president a fait en son 
nom la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite prend note du communique final de la reunion 
de haut niveau sur la Republique centrafricaine tenue sous les auspices du 
Secretaire general, a New York, le 26 septembre 2014. II prend egalement note 
des conclusions de la sixieme reunion du Groupe de contact international pour 
la Republique centrafricaine, tenue a Bangui le 11 novembre 2014, qui prient 
le Mediateur international pour la crise en Republique centrafricaine, M. Denis 
Sassou N’Guesso, President de la Republique du Congo, dans le cadre des 
pouvoirs que lui confere la Charte nationale de la transition, de prolonger la 
transition de six mois, jusqu’en aout 2015, etant donne qu’il n’est plus 
techniquement possible d’organiser les elections en fevrier 2015. 

Le Conseil rappelle que la stabilisation de la situation securitaire 
incombe au premier chef aux parties prenantes en Republique centrafricaine et 
reitere son appel a toutes les parties et tous les protagonistes, en particulier les 
dirigeants de l’ex-Seleka et des groupes antibalaka ainsi que de tous les autres 
groupes armes, de deposer immediatement et definitivement les armes, de 
liberer tous les enfants qui se trouvent dans leurs rangs et d’emprunter la voie 
du dialogue, seul moyen viable d’arriver a une reconciliation et une paix 
durables et condition essentielle de la mise en oeuvre effective du mandat de la 
Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique centrafricaine (MINUSCA). 

Le Conseil demande de nouveau aux autorites de transition d’agir 
concretement, avec la pleine, effective et egale participation des femmes, pour 
instaurer, aux niveaux local et national, un dialogue politique et un processus de 
reconciliation ouverts a tous et complets, preparer les elections, lutter contre 
l’impunite, formuler et mettre en oeuvre une strategic de desarmement, 
demobilisation, reintegration et rapatriement, y compris en ce qui conceme les 
enfants qui etaient associes a des forces et groupes armes, et pour reconstruire des 
institutions etatiques efficaces, notamment en reformant le secteur de la securite. 

A cet egard, le Conseil exhorte les autorites de transition a accelerer les 
preparatifs ouverts a tous du Forum de Bangui pour la reconciliation nationale 
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qui doit se tenir en janvier 2015, le but etant de forger un consensus au niveau 
national. Le Conseil de securite accueille avec satisfaction et salue les efforts 
faits recemment par les autorites de transition pour s’informer de l’opinion de 
la population au niveau local en preparation du Forum de Bangui en depechant 
des ministres et fonctionnaires sur 1’ensemble du territoire de la Republique 
centrafricaine. 

Le Conseil exhorte egalement tous les acteurs du processus electoral, 
notamment les autorites de transition et l’Autorite nationale des elections 
(ANE), a accelerer les preparatifs afin que les elections presidentielle et 
legislatives devant se tenir d’ici au mois d’aout 2015 et qui marqueront la fin de 
la transition soient libres, regulieres, transparentes et ouvertes a tous, et 
permettent la pleine, effective et egale participation des femmes, des personnes 
deplacees a l’interieur du pays et des refugies de Republique centrafricaine, et a 
prendre rapidement les mesures concretes necessaires pour realiser cet objectif. 
A cette fin, le Conseil de securite demande a tous les partenaires internationaux 
de la Republique centrafricaine d’appuyer le processus electoral, en particulier 
en finan9ant le Fonds commun pour les elections du Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD). 

Le Conseil exhorte en outre les signataires de 1’Accord de cessation des 
hostilites de Brazzaville du 23 juillet 2014 a en appliquer immediatement et 
integralement les dispositions, en particulier les articles 4 et 8, et demande a la 
Mediation internationale dirigee par le President Denis Sassou N’Guesso, a la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC), a l’Union 
africaine (UA) et a l’Organisation des Nations Unies de faciliter la conclusion 
rapide d’un accord sur le desarmement des groupes armes. 

Le Conseil exprime son intention d’envisager de designer, en vue de leur 
imposer des sanctions ciblees conformement aux dispositions des resolutions 
2127 (2014) et 2134 (2014) du Conseil de securite, d’autres individus et 
entites commettant ou facilitant des actes portant atteinte a la paix, la stabilite 
et la securite de la Republique centrafricaine, y compris ceux qui fournissent 
un appui a des groupes armes en exploitant illicitement des ressources 
naturelles. 

Le Conseil rappelle en outre que tous les Etats Membres doivent prendre 
les mesures necessaires pour empecher 1’entree sur leur territoire ou le transit 
par leur territoire des personnes designees par le Comite des sanctions cree par 
la resolution 2127 (2013). 

Le Conseil constate avec satisfaction les mesures prises pour ameliorer la 
stabilite en Republique centrafricaine et felicite la Mission internationale de 
soutien a la Centrafrique sous conduite africaine (MISCA), l’Operation 
Sangaris et 1’Operation militaire de 1’Union europeenne en Republique 
centrafricaine (EUFOR-RCA) de ce qu’elles ont fait pour poser les fondements 
d’une amelioration de la securite en Republique centrafricaine avant le 
deployment de la MINUSCA et a l’appui de celui-ci. Le Conseil note toutefois 
avec preoccupation que bien qu’elle s’ameliore, la securite demeure fragile. 

Le Conseil condamne vigoureusement le regain de violence a motivations 
politiques ou criminelles qui s’est produit en octobre 2014 a Bangui, le cycle 
continu de provocations et de represailles par des groupes armes tant a Bangui 
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qu’a l’exterieur de la ville, les menaces de violence, les violations des droits de 
l’homme et atteintes a ces droits et les violations du droit international 
humanitaire commises par des elements armes, qui continuent d’aggraver la 
terrible situation humanitaire dans laquelle se trouve la population civile et 
d’entraver l’acces des acteurs humanitaires aux populations vulnerables, et il 
encourage la MINUSCA, l’Operation Sangaris et l’EUFOR a utiliser, dans les 
limites de leur mandat respectif, tous les moyens necessaires pour proteger 
efficacement les civils et retablir durablement la securite. 

Le Conseil condamne avec la meme fermete les attaques ciblees qui ont 
vise les autorites de transition comme celles commises contre des soldats de la 
MINUSCA, de l’Operation Sangaris et de l’EUFOR-RCA durant les 
evenements d’octobre a Bangui. Le Conseil souligne que les attaques qui visent 
des soldats de la paix peuvent constituer des crimes de guerre et rappelle a 
toutes les parties les obligations que leur impose le droit international 
humanitaire. 

Le Conseil se declare de nouveau gravement preoccupe par la menace 
que font peser sur la paix et la securite en Republique centrafricaine le 
transfert illicite, 1’accumulation destabilisatrice et le detournement d’armes 
legeres et de petit calibre. 

Le Conseil souligne le role important que jouent les forces de securite 
interieures (la police et la gendarmerie) dans le retablissement de la securite en 
Republique centrafricaine. II encourage les autorites de la Republique 
centrafricaine a engager le processus de reforme des Forces armees 
centrafricaines (FACA), en prevoyant des procedures de verification 
appropriees afin de constituer une armee professionnelle, representative et 
equilibree, notamment en faisant le necessaire pour absorber les elements des 
groupes armes qui satisfont a des criteres de selection rigoureux ainsi qu’en 
formant a nouveau une partie des effectifs des Forces armees centrafricaines. 
Le Conseil de securite rappelle le role important que joue la MINUSCA dans la 
reforme du secteur de la securite et les procedures de verification, notamment 
en fournissant des conseils de strategic politique et en coordonnant 1’assistance 
technique et la formation. Le Conseil de securite encourage la communaute 
internationale, y compris l’Union europeenne, a envisager d’apporter un appui 
coordonne et concerte a la reforme et au renforcement des capacites des Forces 
armees centrafricaines, notamment en fournissant des conseils, une assistance 
et une formation non operationnelle, selon qu’il conviendra. 

Le Conseil rend hommage au travail accompli par le Representant special 
du Secretaire general, M. Babacar Gaye, et prend note de la poursuite du 
deployment des composantes militaire, de police et civile de la MINUSCA, 
des activites initiales menees par celle-ci en execution de son mandat, de la 
creation le 15 septembre du Centre operationnel conjoint de Bangui et de la 
reconfiguration de la Mission a la suite des incidents violents qui ont eu lieu a 
Bangui en octobre. 

Le Conseil exhorte le Secretariat et la MINUSCA a accelerer le 
deployment en Republique centrafricaine des moyens civils, de police et 
militaires, y compris 1’appui logistique et la structure de commandement et de 
controle necessaires, et a accelerer les procedures de recrutement afin 
d’atteindre la pleine capacite operationnelle le plus tot possible et de permettre 
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a la Mission de s’acquitter efficacement de son mandat sur l’ensemble du 
territoire national. A cette fin, le Conseil de securite exhorte en outre les pays 
ayant fourni des contingents militaires et de police a l’ex-Mission 
internationale de soutien sous conduite africaine (MISCA) qui ont ete 
redeployes sous les couleurs de la MINUSCA a accelerer l’achat et le 
deployment du reste du materiel additionnel appartenant aux contingents. Le 
Conseil de securite exhorte egalement la MINUSCA a redoubler d’efforts dans 
1’execution de son mandat, en particulier pour soutenir la reconciliation et les 
processus electoral et de desarmement, demobilisation et reinsertion, qui sont 
parmi les taches prioritaires enoncees au paragraphe 30 de la resolution 2149 
(2014) du Conseil de securite. 

Le Conseil rappelle que la MINUSCA a pour mandat de proteger, sans 
prejudice de la responsabilite principale des autorites de transition, la 
population civile du risque d’atteinte a l’integrite physique, dans les limites de 
ses moyens et de ses zones de deployment, notamment grace a des patrouilles 
actives. 

Le Conseil demande aux partenaires de prendre des engagements ou de 
confirmer ceux qu’ils ont pris s’agissant de repondre aux besoins non satisfaits 
de la MINUSCA, en particulier pour la doter d’une escadrille d’helicopteres 
d’attaque, d’une compagnie de forces speciales et d’une compagnie de 
transmissions. 

Le Conseil affirme que les personnes responsables de violations du droit 
international humanitaire, de violations des droits de l’homme et d’atteintes a 
ces droits et d’autres actes criminels, y compris les meurtres, mutilations, viols 
et autres formes de violences sexuelles, recrutements et utilisations d’enfants, 
atteintes a l’integrite physique, pillages, destructions de biens et restrictions a 
la liberte de mouvement, ainsi que d’attaques contre le personnel humanitaire, 
devront repondre de leurs actes. 

A cet egard, le Conseil note que le Procureur de la Cour penale 
internationale a ouvert, le 24 septembre 2014, une enquete sur les crimes qui 
auraient ete commis depuis 2012, et se felicite de la poursuite de la cooperation 
des autorites de transition de la Republique centrafricaine en la matiere. 

Le Conseil reaffirme qu’il importe de renforcer les institutions judiciaires 
et de lutter contre l’impunite afin de contribuer a la stabilisation et la 
reconciliation, et demande aux autorites centrafricaines de prendre sans delai 
des mesures concretes pour atteindre cet objectif a titre prioritaire. II demande 
aux autorites de transition de continuer de s’employer a restaurer 1’autorite de 
l’Etat dans les provinces, notamment en retablissant 1’administration de 
l’appareil judiciaire et du systeme de justice penale dans l’ensemble du pays, 
avec l’appui de la communaute internationale. 

Le Conseil se felicite de la signature, le 7 aout 2014, du memorandum 
d’accord sur les mesures temporaires d’urgence, qui prevoit notamment la 
creation d’un tribunal penal special national charge d’enqueter sur les crimes 
graves qui ont ete commis en Republique centrafricaine et d’en traduire les 
auteurs en justice, et demande que les autorites de transition appliquent celui- 
ci dans les plus brefs delais, conformement a la resolution 2149 (2014), 
notamment en adoptant les instruments legislates voulus. 
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Le Conseil attend avec interet le rapport final de la commission 
d’enquete internationale creee par sa resolution 2127 (2013). 

Le Conseil demande a 1’ensemble des institutions et mecanismes qui 
participent aux enquetes et aux poursuites relatives a des violations du droit 
international humanitaire et a des atteintes aux droits de l’homme d’ceuvrer de 
concert. 

Le Conseil demande a tous les groupes armes presents en Republique 
centrafricaine de mettre immediatement fin a tous les actes de violence diriges 
contre le personnel humanitaire et les civils, et exige de toutes les parties 
qu’elles permettent le libre acheminement de l’aide humanitaire, dans de 
bonnes conditions de securite et sans delai, aux populations dans le besoin, en 
particulier aux personnes deplacees, dans 1’ensemble du territoire de la 
Republique centrafricaine, dans le respect des principes directeurs de 
l’Organisation des Nations Unies relatifs a l’aide humanitaire d’urgence et des 
dispositions pertinentes du droit international. 

Le Conseil prend note avec satisfaction des efforts deployes par le 
personnel humanitaire et remercie de nouveau les pays voisins, qui continuent 
d’accueillir quelque 420 000 refugies centrafricains. II demande aux autorites de 
transition, au personnel humanitaire et a tous les acteurs concernes de creer des 
conditions propices au retour librement consenti et dans la dignite des deplaces 
et des refugies et a la recherche d’une solution durable pour ces populations. 

Le Conseil lance un appel pressant a la communaute internationale pour 
qu’elle mobilise des ressources supplementaires, notant a cet egard qu’il 
manque encore 321 millions de dollars pour couvrir les besoins recenses dans 
le plan d’intervention strategique et le plan regional d’assistance aux refugies 
pour 2014, l’objectif etant d’attenuer la crise humanitaire en faisant le lien 
entre secours, relevement et developpement. 

Le Conseil souligne que le retablissement d’une paix et d’une stabilite 
durables en Republique centrafricaine passe egalement par une reprise 
economique qui offre des perspectives concretes d’emploi pour les jeunes. 
Dans ce contexte, il se felicite du lancement de projets createurs d’emplois, en 
particulier a Bangui, lesquels sont etendus a d’autres regions du pays, et 
demande que davantage de projets soient menes dans les zones rurales, 
notamment dans l’est et le nord-est, qui ont cruellement besoin de se 
developper. 

Le Conseil demande aux autorites de transition de continuer de 
s’employer a retablir une gestion saine et transparente des finances publiques, 
conformement aux recommandations formulees par la mission du Fonds 
monetaire international qui s’est rendue a Bangui en novembre 2014, en 
particulier de mobiliser, dans le strict respect des meilleures pratiques 
financieres, des ressources interieures, notamment des recettes douanieres, 
pour couvrir les depenses de fonctionnement de l’Etat, mettre en oeuvre des 
plans de relevement rapide et revitaliser l’economie, autant de mesures qui 
permettraient de creer un climat propice au retablissement de la confiance des 
acteurs economiques et a la mobilisation de nouveaux investissements prives 
et d’une aide financiere internationale indispensable pour couvrir les besoins 
financiers de 2015. 
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Le Conseil se felicite de la mediation internationale conduite par le 
President de la Republique du Congo, Denis Sassou N’Guesso, a laquelle 
participent Soumeylou Boubeye Maiga, au nom de l’Union africaine, et 
Abdoulaye Bathily, au nom de l’Organisation des Nations Unies, ainsi que le 
Secretaire general de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale en qualite de rapporteur, ainsi que de la participation constructive de 
la region. 

Le Conseil souligne que le role que continueront de jouer la region, 
notamment le Secretaire general de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique centrale, le Mediateur international et l’Union africaine, en 
cooperation avec 1’Organisation des Nations Unies, sera essentiel a la 
promotion d’une paix et d’une stabilite durables en Republique centrafricaine. 

Le Conseil demande a la communaute internationale de continuer 
d’appuyer le peuple et les autorites de transition de la Republique 
centrafricaine et de verser d’urgence des contributions en faveur du dialogue 
national, de la reconciliation, des elections, des activites de desarmement, 
demobilisation et reintegration et de la reforme du secteur de la securite, ainsi 
que du retablissement des dispositifs judiciaire et penal, afin de lutter contre 
l’impunite. II releve a cet egard ce que la Commission de consolidation de la 
paix fait pour encourager et faciliter le dialogue, la complementarity et la 
coherence entre tous les acteurs concernes, en etroite collaboration avec les 
representants de l’ONU sur le terrain, et pour maintenir l’attention et 
l’engagement de la communaute internationale au service de ces processus et 
des objectifs de consolidation de la paix a long terme du pays. » 



